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LES ÉPINGLÉS

LE NOTAIRE ET LE DOCTEUR
Par les temps qui courent, les
œuvres de Charles-Pascal Ghi-
ringhelli gagnent à être relues.
Depuis mardi en effet, on sait
que l’ancien député, notaire
durant dix-neuf ans, a produit
une fausse attestation de l’Uni-
versité de Berne pour entrer
dans la profession. Mais il y a
trois ans, en juin 2005, le
pseudo-docteur en droit en
était encore à donner des
leçons magistrales sur la poli-

tique d’asile dans la «Nouvelle
Revue», le journal du Parti radi-
cal (qui est encore son parti à
l’heure actuelle): «Nous devons
appliquer la loi, simplement
pour respecter le principe
d’égalité avec tous ceux aux-
quels nous avons refusé le
statut de réfugié politique...
parce qu’ils n’étaient pas des
réfugiés politiques.» En psycha-
nalyse, on appelle ça une 
projection. MR

DÉFLAGRATION EN LAVAUX
Eric Bonjour, le blochérien-en-chef du district de Lavaux-
Oron, parle encore une fois de lui à la troisième personne.
Extrait de son communiqué de jeudi, qui marque la fin de
son bail de président de la section: «Dans son allocution
de départ présidentiel, Eric Bonjour a souligné qu’en dépit
de la crise fédérale et les élocutions isolées (sic) tous les
organes politiques dirigeants sont unis pour poursuivre le
développement de la section cantonal (sic).» Bizarre... on
dirait un langage codé. Plus loin, le premier-lieutenant
Bonjour délivre un ordre de marche dont voici les points
forts: «Fédérer les nouveaux membres qui ont explosé
depuis le 12.12.2007», «ne pas se tromper de cible poli-
tique», «se concentrer contre les idéees folles de nos
adversaires que sont la gauche gaspilleuse de deniers
publics et pas les formations du centre-droite.» Et plus
loin, ce fier enfant de Lutry, qui reste membre du comité
de sa section, annonce: «Le président sortant souhaiterait
également la présence d’un représentant de l’UDC Lutry
et ce qu’en bien même (sic) ce dernier à (sic) un solide
réseau à Lutry.» Pour faire exploser la langue française,
Eric Bonjour répondra toujours présent. JC

FESTIVAL DE CHIFFRES À NYON
Mais oui, Maurice Gay, l’adver-
saire radical de Daniel Rossellat
dans la course à la Municipalité
de Nyon, a réussi à glisser une
peau de banane sur le chemin
du président du Festival Paléo!
C’était dans «Forums» sur la
RSR, mercredi soir. Comme
patron de Paléo, Daniel Rossel-
lat, qui se voit déjà syndic de
Nyon, n’est que responsable
d’une «ville éphémère de
40 000 habitants qui dure
quelques jours, dirigée par des
bénévoles et quelques profes-
sionnels», où «l’approche est
différente de la gestion d’une
ville», a perfidement lancé le
radical. Et Daniel Rossellat de
se défendre: «J’ai quand même
été impliqué dans Expo.02, à la

tête d’une direction de 600 col-
laborateurs, d’un budget de 130
millions que j’ai parfaitement
respecté pendant plus de 5 ans,
c’était de l’argent des pouvoirs
publics, soumis aux règles de
l’utilisation des deniers publics,
donc j’ai aussi une expérience
dans le management. La ville
de Nyon compte 300 habitants
(sic) et 13 services...» Pour que,
dans un même souffle, il rap-
pelle avoir dépensé la bagatelle
de 130 millions de francs d’ar-
gent public dans une manifes-
tation que presque tout le
monde a oubliée, puis qu’il
divise par 60 le nombre réel de
Nyonnais, il y avait effective-
ment chez Rossellat comme un
léger trouble. JC

L’auteur du triple homicide de
Vevey condamné à la perpétuité
JUSTICE • En l’absence de preuve formelle, la Cour criminelle l’a jugé
coupable d’un meurtre et de deux assassinats. La défense fera recours.
ANTOINE RÜF

La peine suprême pour un
triple homicide, commis avec
«la culpabilité suprême». La
Cour criminelle du Tribunal de
l’Est vaudois a condamné hier à
la prison à perpétuité F. L., l’en-
fant adoptif d’une riche veuve
veveysanne.

Il était jugé depuis douze
jours pour le meurtre de sa mère
le 24 décembre 2005, suivi de
l’assassinat de Marina S., une
amie de celle-ci malheureuse-
ment présente sur les lieux du
crime, puis de sa propre sœur
Marie-José L., tuée à la fois pour
éliminer un témoin et pour dé-
tourner vers elle les soupçons
des enquêteurs.

N’ayant manifesté aucune
émotion durant tout le procès,
ce qui a frappé la Cour, l’accusé
n’en a pas manifesté davantage
à l’écoute du verdict qui l’en-
voie en prison pour une durée
minimum de quinze ans.

Une double trace d’ADN
Le tribunal a suivi le scéna-

rio présenté par le procureur
général Eric Cottier. Le 24 dé-
cembre, alors que sa sœur fai-
sait des courses, F. L. s’est pré-
senté à la villa de sa mère. Sans
doute pour lui soutirer de l’ar-
gent: il traversait alors une gra-
ve crise de liquidités. Choisis-
sant la version la moins
défavorable à l’accusé, le tribu-
nal a retenu que la discussion
avait dégénéré, Ruth L. refu-
sant, pour la première fois,
d’entrer en matière.

Supportant mal la contra-
diction, F. L. l’a alors attaquée.
«Une agression qui a dégénéré
en homicide», estime le tribu-
nal. L’octogénaire est tombée
dans l’escalier de la cave après
avoir tenté de se défendre avec
une paire de ciseaux, sur la
pointe desquels on a retrouvé
l’ADN du meurtrier. La présen-
ce de l’ADN du meurtrier sur le
col de la chemise de nuit de sa
mère conforte cette thèse.

Découvrant la présence de
Marina S., l’amie de sa sœur,
F. L. a voulu faire disparaître ce
témoin gênant en la frappant à
de multiples reprises, la pour-
chassant dans le sous-sol de la
villa et s’acharnant «de manière
odieuse» jusqu’à la mort de
l’octogénaire, qu’il a ensuite ti-
rée au pied de l’escalier où sa
mère, qui n’était pas morte sur
le coup, a agonisé durant au
moins six heures selon le rap-
port d’autopsie, malgré une
tentative de strangulation.

Machiavélique
Puis F. L. a guetté le retour

de sa sœur et l’a supprimée
avant de faire disparaître le
corps. Il s’est ensuite livré à
«une mise en scène machiavé-
lique», effaçant les traces de sa
présence et plaçant quelques
cheveux de sa sœur dans la
main de sa mère pour détour-
ner les soupçons. Parmi les élé-
ments et les indices qui l’ont
convaincu de la culpabilité de
F. L., le tribunal a jugé décisif le

changement de version de l’ac-
cusé sur sa présence dans la
maison du drame. Après l’avoir
niée, il l’a admise quand il a été
confronté à la preuve par ADN.
Il en a profité pour diriger une
nouvelle fois les soupçons sur
sa sœur. Avant de constater à
l’audience que sa seconde ver-
sion était intenable et de
l’abandonner devant la Cour.

«Il n’a fait que mentir», et a
voulu brouiller les pistes sur
tous les éléments à charge: ses
besoins d’argent, ses télé-
phones, ses relations familiales,
son emploi du temps, a déploré
le président Marc Pellet.

Considérant que le décès de
Ruth L. a été causé dans un ac-
cès de colère non prémédité, le
tribunal a retenu le meurtre. Ce
n’est pas le cas pour Marina S.,
que le meurtrier a pourchassé
et sur laquelle il s’est froide-
ment acharné jusqu’à la mort,
ni de Marie-José L., dont la
mort était nécessaire pour la
mise en scène qui devait éloi-
gner les soupçons. Dans ces

cas, le tribunal a retenu un
double assassinat.

Un cauchemar
A la sortie de l’audience,

l’avocat de F. L., Alain Dubuis, a
dénoncé un «jugement qui re-
pose davantage sur l’émotion
que sur la raison». Il a d’ores et
déjà annoncé un recours
contre ce jugement «inaccep-
table» dans un système où le
doute doit mener à l’acquitte-
ment. «On n’aurait pas vu le tri-
bunal acquitter sans trouver un
autre coupable. Mon client vit
un cauchemar», a-t-il conclu.

Le procureur Eric Cottier,
largement suivi par le tribunal, a
souligné qu’il n’y avait dans ce
dossier «pas un trou d’épingle»
où le doute aurait pu s’insinuer.

Jean-Marc L., le dernier fils
vivant de Ruth L., partie civile
au procès, a fait part de sa vive
émotion, qui était déjà apparue
lors de l’audience. «Il fait le
deuil de sa mère pour la secon-
de fois», a déclaré son avocat,
Me Marcel Heider. I

Le condamné a regagné sa prison, dont il ne ressortira en aucun cas avant l’an 2021. KEYSTONE

PROJET DE MUSÉE

La corrida retarde le flux des signatures
JÉRÔME CACHIN

Le comité référendaire contre le projet de
nouveau Musée des beaux-arts à Bellerive
dispose de 7000 signatures non validées, a-
t-il annoncé hier à la presse. A 11 jours du
délai officiel, les opposants se sont pour-
tant montrés confiants. Pour que la popu-
lation vote, un seuil de 12 000 signatures
valides doit être atteint.

«Franz Weber était très occupé ces der-
niers temps, notamment par le procès de la
corrida», explique la coordinatrice Isabelle
Chevalley. Ce «procès» (sans valeur juri-
dique), qui s’est tenu lundi à Genève de-
vant la «Cour internationale de justice des
droits de l'animal» fondée par Franz Weber,
aurait donc retardé la récolte des signa-
tures. Les milliers de personnes inscrites
dans les fichiers d’adresses de Franz Weber
ne reçoivent donc les cartes que «cette se-
maine». Franz Weber, membre du comité,
est considéré comme une force essentielle
dans la récolte de signatures.

Les opposants ont aussi réagi à la léga-
lisation du Plan d’affectation cantonal de la
parcelle de Bellerive (notre édition du
19 juin). «Le Conseil d’Etat joue sur les
mots, a lancé le député Jacques-André
Haury (Ecologie libérale). Cette légalisa-
tion ne donne pas de «feu vert» au projet de
musée comme il le dit, alors même qu’un

référendum est en cours»! Pour eux, le pro-
jet reste illégal, violant notamment la loi fé-
dérale sur l’aménagement du territoire, qui
protège les rives.

Entre le camp des opposants et celui des
partisans, la corrida continue aussi. Les
opposants ont ainsi démontré, chiffres à
l’appui, que largeur, longueur et hauteur

du bâtiment projeté à Bellerive étaient
presque identiques à celles de l’imposant
ancien centre de tri postal de la gare de
Lausanne. Par cette comparaison qu’ils es-
timent être à même de frapper les esprits,
ils défendent leur photomontage de cam-
pagne, «établi de façon parfaitement ri-
goureuse sur la base des gabarits posés par
les promoteurs.» I

EN BREF

PERROY

Foyers de feu bactérien décelés
Du feu bactérien a été décelé dans trois vergers de la
commune de Perroy. Les arbres des parcelles concernées
ont été arrachés sur le champ afin d’éviter la propagation
de cette maladie qui s’attaque aux arbres fruitiers à
pépins. Détecté en début de semaine, le feu bactérien a
touché trois vergers de culture intensive, principalement
constitués de pommiers, a annoncé le Conseil d’Etat. ATS

LAC LÉMAN

La CGN augmente son capital
La Compagnie générale de navigation du Léman (CGN)
est satisfaite de ses résultats 2007. Après le succès de
l’augmentation de capital 2007 – 4 millions de francs
entièrement souscrits – elle lance une nouvelle opération
de 15 millions de francs. «Le résultat 2007 peut être qua-
lifié de très bon», a commenté hier la CGN à l’issue de
son assemblée générale. ATS

VALLON DE NANT

Biodiversité sous la loupe
Une cinquantaine de scientifiques inspecteront la réserve
naturelle du vallon de Nant, près de Bex, les 5 et 6 juillet
prochains. Ils mettront leurs observations en commun
pour tirer un bilan de la biodiversité du site. Ces spécia-
listes partiront à la recherche des mammifères, des rep-
tiles et des poissons, mais aussi des insectes, lichens,
plantes ou champignons. ATS

Prenant l’ancien centre de tri postal de Lausanne comme comparaison, les oppo-
sants jugent le projet de musée à Bellerive trop volumineux. DR
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